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La shance est ouverte à 15 h 35. 

ADOPTION DE L'ORDRE Du JOUR 

L'ordre du jour est adopté. .- 
LA SITUATION EN NAMIAJE 

LF?l'TRE DATEE DU 23 OCTOBRE 1987, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECIJRITE 

PAR LE REPSWXNTANT PERMANENT DE KWAGASCAR AUPRES DE L'ORGANISATION DES 

NATIONS UNIES (S/19230) 

LETTRE IXTEE DU 27 OCTOBRE i987, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

PAR LE RE3'RJ2SEl4TBEJT PERMANENT DU ZIMBABWE AUPRES DE L'ORGANISATXON BES 

NATPONS UNPES (S/19235) 

Le PRESIDENT (Intergr6tatisn de 'Lt anglais) : Je voudrais informer les 

membrer du Conseil que j'ai reçu des regr&h?ntanto de L’Algbrie, du Camsroun, de 

l'Egflto, de hi R6gubliCJue dh de P'fnde+, du It 
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Le PF2ESIDENT (intsrprbtation de l’ar@ais) : J’informe les membres du 

Conseil que j’ai reçu une lettre dstée du ?7 oztubre 1987 Bmen4nt du Pr&sident db 

Conseil des Nations Unies pour la Namibie, qvi se lit CO- suit : 

“Au nan du Conseil des Nations unies pour la Namibie, j’ai l’honneur de 

dearander que le Cons411 de séeuriti, conform&ment & l’art ielcs 39 d4 son 

rikglement int6rieur provisoire, invite le Conseil des Nations unies pour la 

Namibie, dirfgb par moi-m8-, a participer 21 l’ex4tkwn par 14 Conseil de 

ek!urit& du point d4 son ordre du jour fntituli IL4 sftu4tion en tUmibirs’, qui 

cmmmtce 14 28 octobre 1989.’ 
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Le PRESIDENT (interprbtation de l’anglais) : Le Conseil de sécurité va 

wintenant cowcncer l’examen du point de son ordre du jour. 

Le Conseil de eicuritb se rbunit aujourd’hui pour r&ondre a des requêtes 

contenues dans des lettres dat&ee dea 26 et 27 octobre 1997, respectivement, 

adressees au Prisident du Conseil de s&xw;té par le Repr&ecntant parmartent de 

Madagascar auprbe de l’Organisation des N&ions Unies ($/19230), et le Reprbsentant 

pgraranent du Zimbabwe aupris de lBOrganisaticn des Nations Unies (S/19235) * Les 

mîeabres du Conseil sont saisis du docunmnt $/19234, dans lequel tigure le texte 

d’? *. nouvsau tspport du Secr&.air% g6nikal sur lVapplicstion des 

;ho:~tieir:ta 435 (1978) rt 439 (1978) du C!cmsei,l de skur4tQ relatives B la questio,. 

de NOl.hiibi%. 
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H. Rabetafika (Madagaecar) 

Crotte pr&ccupakon est d'autant plue lbgitime si l'on tient compte du fait 

qu'il y a mintenant plus de deux ans que le Conseil a a3opt6 la risolution 

566 (1985) dans laquelle ce dernier a# entre autres, averti fermeswt l*AfriquQ 

du Sud que atm refus de mop6rer a amurer l'application de la r&solut ion 

435 (1978) obligerait le Conseil i reocwrir aux awmxe~ approprfba de la Charte, y 

conprir celles prhuem par le Chapitre VII. 

La ocnmnmauti internationale en gh&ral et les Etats africains en particulier 

se acmt fhlicfth, & l~&myue, du ohan&ment d'attitude du Conseil. F~ut une fois, 

18 par8lysie qui a l ffeati 1s Conseil depuis l'adoption de la rbolutian 435 (1978) 

senble bric&. #Ouf# l vms &cb uonmi~s que le Conseil s'est dcmni les mUymS 

n6ceeamfres peut mstaurez et prbserver M orhdibilit6 face au defi arrogant de 

1’Afriqur Qu kW&. 
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M. Ftabetaf ika (Madagascar) 

Cepetntint, lea efforts incessante du Secritaire g&n&tal ont &t& blopués par 

l’intransigeance de l’Afrique du Sud qui persiste & lier 1’ fnd&pendance de la 

Namibie & la pr6aence des troups cubaines en Angola. Cette mmoeuvre dilatoire du 

r6gim raciste n’a surpris personne , mr on volt ml l’Afrique du Sud accepter de 

bon mur de coopker volontairemnt avec les dations Unies en vue de cxmduire la 

Naaibie h 1’ hd6pmdanue. Depuis longtemps dijlr, lEAfrique du 8uU a toujours 

cherch6 des wyens de aontourner la r&@olution 435 (1978). 

Entre-teqm, le peuple namibfm continua d’$tre soumie a l@oppessfm et & la 

doaination politique. ha r/presston, la militarisation et l~srrploitrtfon 

Qconmique, 6ous le rhginu d~woupatkm ou&afrioakre, atteignent cies nivewx 

intolirablus et IIMS pr6ddent. La dtuation g6n6rale an Afrique mrtrale se 

dkkiae rapf8simnt. te Tsrritdcce intorn8tihfml de #amibie est utilisé pour 

Irnmr des aote dt8bgrersiw 8t de dQ8tabilieatbn wntte Iss ERatc de prdire 

Iifm, emma* &a eouQftamw huarbe et pertw mlt4rirllre ilnsefouUbleS. 

enHn, la p8t ime d@une PSwfMe E9daRte et souverrin% wlst loin 

d’&ss Ulm ohut& 
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M. Raktaf lka (Madagaecatl 

C@ent pourquoi, nous avons demmndd une nouvelle r6union du Conseil pour 

l’engager A trower um ligne d’action efficace en vue de l’ind&pendance imnédiate 

de la Namibie. 

L’Afrique du Sud a trop lmgtmpe dCfi6 et sapé la morale internationale, 

l’influence et l’autorit& de8 Nationrr Unies. Nous lant&ms un preruant appel au% 

pays dput6r a11166 de l’Afrique du Sud, dont la t&he hait d’ailleure il y a 

quelque temps d’aider les Nation8 Unies A sccilérer la traneition dbaectatique et 

pacifique de la Namibie ver8 le statut d%tat, pour qu’ils ae joignent aux efforts 

de la conaurmut4 internatimale pur mettre fin aux smffrancee du peuple 

nanibim. Et la Bouth weet Afrioa Qe~ple’a Organisation (BWAPO) a tuujourr soutenu 

la rbsolution 435 (1978) eh a affina&, P maints0 rapriees, sa diaporftion & 

uuaphr avec+ le BeatQtaits g6n6ral pokr la mioe en oeuvre de aette ri$eolutfcm, 

notasœnt pas la cpenulusion QQm muor~ de cwamw-le-feu. 

Xl rmicnt dbs 1000 au Commil de peendte 16~1 amwea nkesraitee pour denner 

Ils~6 poation, 0 uee are, n’a pas vert6 a que le cm6mil 
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M. IUbetaffka (Madagescat) 

Mur torrinor, je voudraia souligner combien la dalirration de 

l~autodkerrination, de la lîbert6 et de 1’ indhpendance dans une Namibie unie est 

d’une imporUnce capf tale pur l’Afrique. Nous tenons a ce que cette quatdAon soft 

rholue dans le uadre de l~Organi8ation des Nation8 Unies. Nou8 espkons que le 

Conseil, oonforn&ent a ces reeponaabilft&e d8nr le maintien de la paix et de la 

s&cmfd internation&lea, affirmera mm autorft6 pour forcer ltAfrîque du Sud i se 

retirer de la Nmmfbie, A 8brndonner sa politique dgrparthef.d et a mttre fin i ses 

autua d’agresdon et ds d4strbilisation aantre Ier Stots ind6pendantr de la 

d#OR l lie Oroupe des Itrts afrfarins te6te dfiposd B ap ter au Ccm86ff S8 

pleine cmopkatlan. 
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M. 23% (Zambie), Prhident du Conseil de8 Nations Unies pour la Namibie 

(interpr/tatlon de l’anglais) : Monsieur le Prbeident, au nom du Coneeil des 

Nations Uni es pour la Namibfe, je souhaite vous remercier , et reacrciet le6 autres 

melabree du Conseil de s&urit6, d’avoif accepti la demmde d’examen de la situation 

critique en Namibie pr/sentbe p&r le Groupe africain et d’avoir si simblewnt 

invit& le Conseil pour la Nami.bfe h participer aux dhlfbhations de cette tfh 

importante r&union. V~US avez magnanimenmnt accepte .La requiite du Groupe africain 

mm PIY parce que leo aerrbres du C!œmeil de iithurit/ ont l’obligation dsaccueflLir 
frvorabhrent ce genre de fequhe, mio parce que vous aussi ptwme~ que l'iapaose 

dnna laquelle se trouve actuellewnt la sire en oeuvre du plan des #ationr Unies 

pour la Namibie est intol&rable et inacoeptable. Le Conseil pour la Namibie est 

)18ureu1 que ae &bat ait lfeu sœm votre birection habile et dyn ique. Puiris@ 

vutx~ posi 0 uplmrtw um ireue heuoe A aettcp quastiem. 
Je suubiée de rQbre mmdee un h e tout por$iculiez A un fflr éainent de 

ouo Vfatmf 6b9hu, du MI, pii?uE f~elsa?ll6iMef 

4Suafi il l mnQ lam toawm du Ccm~l anQ le m&l &e Emgmmfsss. 

go czoneoil peur 1% lmmibie aet foset heuiew que pays efr îU8ifm 

la ue%wtLea du il d% %hrtoi star a% tJtm*ior 
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M. Zuze 

au Conseil de ekuritb ne pourra changer cette r&alitC. L’Afrique du Sud ne 

saurait rester ind6finiment en Namibie contre la volonté exprinh et les 

Instructions du Conseil de sbcuriti. 

Au cours de 8es 21 ans B’exiBtence, le Conseil pour la Namibie a lutta 

vigoureusement pour l’application de la Dklaration 6ur l’octroi de l’ind6pendance 

aux pays et aux peuplep~ coloniaux afin que le peuple namibien puisse exercer mm 

droit inaliénable & l’autodhterminatfon et h l’Indépendance. NCWJS somp~s 

prQamup$e par le manque de pragris twr la question de lgim36pendance de la 

#amibie, m6lgrb 1’6dérptfon de la tholutfon 135 (1978) et l*appuf international 

trh large dait bén6ffcis le guwple en lotte ds 08 territoire nWhmrew. Le 

peuple namibien cet las du eouplagr et du prkendu angrgemmt aon8truatif. Ouf, le 

ronde est Irs d’dkouter aette hiotofre de couplage dbnu6e de tout aen@ et 

08R8tmRt pt68eritQs aoIoI% un r*rtftut h l’fnd mdmae st i aa librrt& de 10 

Xl mbPit8 lr Q&Lr, la 

em vfolrtiom du 
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M. zuzc 

hranqers en Namibie sont l’un des principaux obstacles a lffndipendance de la 

Namibie. D’où notre grave pckxxupation dwant la persistance ‘du pillage des 

ressources naturelles de la Namibie. Des rapport8 rbents indiquaient que la 

De Beers CorporaLion d’Afrique du Sud avait ill&galement exploit.4 des avoir8 

reprhentant prhs d’un milliard de livres sterling par l~interm&diaire de sa 

filiale, la COtMOlid%trd DiaUOnd Mines. Nous samatas pf6oc~~p68 par le niveau de 

surexploitation ninibre qui perpwat d’extraire des richesse8 dont ne bCn6f id% pas 

le peuple namibiaiin. 

Nous avons id intorha que le 31 juillet dernier, 18 Tswmeb Corporation, 

kicx!f&/ minih L, cagftaux 6trangerr qui Mrr fllbgalemant en Namibie, a licencié 

3 000 ouvriers noir8 - toue 8mbreo du syndiuat des mineurs de Namibie - qui 

faisaient gtbou pur obtenir une auqnmtatfon de aa&Prep 1~~4~iooation des rhqle8 

de utid et la fin dea pratbguea di0atidn0toireo d0ns Ire ahes. C!ette 

bn%ofufk+n est 1a p8ue r&ente berr ~MlaticwLa cmweofnn~ le vol de8 ttbeore 

I&bis, ip1 feut RaOtPe fin au pillage ~eseowee6 natureIles du ‘8erkdtoira pee 

du sud et autres %ntbr8t8 

~ea18wtoes asr pays reient total 

nt %nt6t- i eut 
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W. GURIRAB (intetprbtstion de l’anglais) : J’ai tout d’abord le grand 

plairir de voua f&liciter, Monsimut le Prdsident, h l’ccoarior de votre acœaricm 

aux haute6 fonutionrr de ptbident du Comeil de s&urit& pour le omis d’octobre. 

Nom eepkone rincirmmt que votre aagesm~ et votre largue exphirrae dan8 le 

doauixm diplamtfque noua seront trém utiles et augmmteront consid6rableswnt 16~ 

ch8mm do parvenir i un rbisultrt décisif dans ae d#bat qui ouwrira enfin la mie h 

lgamotce rapide du procerrsur menant Q l*ind&pmdenca de la Hmfbie. 

Es amia dernier, H. Victor Obelp, Ambassad6ur du Ghana, a dirtg4 16 Consail 

d’una fqon efffamue at digne d?&logee. NOUS 1s f&licttcms chhureuraarsnt. 
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M. Curirab 

Troisiànement, je tiens A raaercier les d&l&gatfone du Congo, du Ghana et de 
la zaanbie qui, en mn nom , ont demand6 au Conseil de m*inviter A participer au 

d&bat. Je leur en suim reconnaissant et je remercie le Ccneeil d’avoir acceptd. 

Hier, Monsieur le Prbsident, A l'instar de tant d’autres participante 

6mfnente, dpnt les orateurs gui m'ont pr&c&6 ici cet aprb-midi, VQUS avet fait 

UM importante t%claration A la dance solennelle cmnvoquie par le Conseil dem 

Nations Unies pour la Namibie afin de cadrmrer la Semaine de soUdarit& avec 1% 

pe\ple namibien 6t aum glDuve1Iybnt de libkation nationale, la South West Africa 

Fw#e8s Organisation ($WiPO) de Nanibir. Le Cmrsil de8 Nations Uni6o pour la 
Waatbie organise oe6 tbmlon~s solennelXee depub 10 ans dQjA afin de rappeler (LUR 

Uatfcms Unies ellemr4 8 et au reste de la oormunaut~ mm!lial6 quelle trrgedie 

vivent fea PU~S namibimms cpprie%eo et que, du point de vue moral eC du point 

&I wm juridique, il faut abçiolumant mttre fin i leurre eoufQtrnoef4 et 0cail6rer 

8 d6 la wamibie. 

t et un a~0 apr6a la rhwatlosr du BSmSat de l’Afriqu6 du Sud de 

0w la Rm~ikds, rmtr0 patrîtii bien-ah60 eet tmsjourr afmifllie et 8m 
amfanitrr oumnt parus 6p8 Pretoria tatwwt 

lgOf30~nt gour8uiQ avau oXt3i8 800 mtrepfîmm st etrat6ga#m tala@ 

g0ralgs6 gw l’au8 &a @&Ai8 qut 1’ 
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M. Gutirab 

En effet, en continuant, coma0 ils le font, de 8outenit ce r6gime acélbtat, 

ils prolongent l’occupation de la Namibie par l’Afrique du Sud et la 

tipreseion du peuple namibien.’ 

Qu’ont dcmc dans le coeut et h l’esprit les dirigeants de Watiingtm, de Bonn 

et de Londres? S’agit-il de tasiam? S’agit-il simplement de cupidita et de noif 

de danination mndiale, ou s’agit-il d*indiff&rence cynique i l~&gara du sort de 

Ieurs conginbres? Peut-$tre est-ce la preuve sinistre qu’il y a en eux une espbce 

de Frankenstsin pervers qui le@ a d&pouillbr de tout aentîmmnt humain et qui nous 

poume tuus ocme &m leaaingo vers notre propre destruction. 

En Eut~, le XXX!~~ entier s’est BressB pour s*appmmr 1 la tyrannie et au 

ghcids kitlkisrrs. pourquoi la tyrannie et le g4nouide smt-ils tolhbà, voire 

enaouragis, en Haribfe wjourd*hui? Comment pwes-oour damer dm fuella, dea 

8Ilumattee et de l~rmmua mm )Iscs-1~101 et mm pymmm8 ep6uttrhr8 db Dretsria 

et ~hmdre que vmm eummr dc4a vi parmi la3 IDlmes ~frîC!aiJwo? VoiuL ub . 

alppm%e le dl8 r%tQ BQ a’o8ouen~ Qfl wumme. 

&Brie plu0 &a 103 smn6 ha@ ee d’un golit 

dira ae r6rit4. vobab plu8 de 2l ano que 

b l@%nkYW1IPR dm 
wrttsar uties, rt mm awa aQ aitoit Q8a &tsmam yL,8QQw 
m btm%tmtmf%hm4ea 

ma, 
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N. Gurirsb 

le ~8. Noum satFOnm aumi gui @ont et oil mont ler awpebles qui, parfoir, agimaent 

oiparhmt, mia, la plu0 rouvent agiswnt enramblo pour rotardu notre liberth. 

En avril de sotte annk, le problk de la Namibie a it6 d/battu au Conseil et 

nour avona &t& rauup48 par lgunanimit4 dea vu*8 expa:i308 par lu participants & 

l’appui de notre aause, par leurs wthoctaticms au Coneeil lui demandant dg iapser 

dea sanations gl&alea et obligatoires aux twarcrr du C!hapitre VII do la Charte des 

Nations Unies aontre l@Afriqw du Sud rauiate et par 1eA insirtarb!38 a rialamer, en 

Naaiibie, des &loctiarr ltbrer &OUI la rupervisfm et le amtrble de6 Natianr Unie8. 

Ruus fondant uniqumnt I~X le bien-tond4 bs la uauw namibieme, noua avare 

avan dos aqurntm strat&qfquarr, juridique+ politiqrroa l t moraim pu montrer 

qu6 1’ 1 hna& pur amx qui ont dmt6M4 le d&bat hait justiti& et qua m gu@ 

l’on pr&onîoait, 084taft une colutian pauif ique pcwz sortit de 1’ iqwmaa que les 

ateœiœnts 88 lcAfriquo du EM, lo caupl8go do Nurhington et lea wmeuvres 

dihtoîrer do emtrha pays 8ooi&mtaam œient oddo. 
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M. Gurirsb 

~‘iseue (tait aussi prhirible que d&raisonnable. Le veto des Etats-Unis 

d’Am&rique et du Royaume-Uni et le vote n&gatif de la Ripublique fbdérale 

d’Allœnagne ont port& un ooup fatal au projet de rholution que le Groupe des paye 

non alignés du Conseil avait parrain&. La volontib populaire de la ma-jorit6 a bti, 

une fois de plus, ftuetr$e par une petite minoriti, gr&ce eu privil$ge Contertable 

du vato. 

En cette occasion, j’ai dit que les veto ne uaucaient faire obstacle h lu 

volonti et h la J&ermination de notre peuple de se libérer. J’ai &galement dit 

que nous revimdficms dsns cette salte pou damnder de nouveau que des mmures 

eoient priaes. 

Nous sommes ici maintenant, et La raison pour laque116 nous a-s revenue 

dans cette raIJe a &A erpliqude clairement et de fagcm amvainoante par Ze 

Pr&sidunt du Groupe Bec Etats afsicaina, M. Blaise Rabetafika, de #Wagamar, et 

r le Pr6riUmt du Cemmil deo latiuno Wniee paur la IlqplîMo, %e &%6eal F&or 

UUmB, u6 18 fe tsure parole0 Qtaîent paroles Ue taIsun, Uw pagolao 

~60oa8to0 8W la n rrbti i mtivo U’eeo616rsr f’omoo~fon Ue le Ramibis i 

0 ht pur do bwrwrs rafwne et puur prier taotuarent le C?ow8il do 

fatrr abotrout9on Uw jwqu’& pr6mntr ont 

o 886 (U96) et 4116 (1696) en 
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M. Gurirab 

question n’en soit pas une, elle a toutefois tntrafné nombre de morts parmi le 

peuple namibien innocent et lui a inposé d’indicibles soufftancea. 

Nous voulons croire que, dans ce d&bat crucial, le malaise suscitb par la 

politique du couplage menée par Washington et Pretoria et les prétextes liés a 

cette politique nous seront CpargnCs. Nous voulons la liberte, et 1~ couplage est 

l’antithèse de la libertk. 

Dan6 son rapport inportant publik sous la cote S/18767, en date du 

31 mars 1987, le Secrkaire général a confirm8 h nouveau que l’Afrique du Sud et la 

Si99PO s’kaient entendues sur un syatbme de repréeentatiarr proportiannlle pour les 

(lectiono envioagks dans la r&eolution 435 (1978) du Conrpefl de okurit/. Le 

StcrQtëirt gBn6ral CI alors d&clarC dans se6 remarqutm finales : 

%e dtrnihe question qui itait encore en supipanr concernant le plan des 

tïationr Unies a de la rorte Qt& riglb~.~ (S/i8767, par. 31) 

Cette queetton rffctaft s4ule en su 6 aprb une skie de r&mionr fxtnu55 

pendant lm pbrioQe allant de juillet I a& 1982, C& Ier pareidpantr ont travail16 

de rsniire fnMn5e. Au mur6 de rdumluwb, 156 tWhgat3 des Etats de 

Vollà l'Af&OiP@. 

C't5t ce que nous 5 rap ml. 

nouveau qu’une dernike question Qtait encore en euspems comcermamt le plan des 

Nations Unies pour l~ind8pendanct de la Namibie, le stcr&taiee g&nkaP ouvrait la 
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M. Gurirab 

voie au Conseil pur qu’il agisse. Ce qu’il faut maintenant, c’est passer à 

1’0tape suivante, c’est-&-dire fixer la date d’un cessez-le-feu. Pour sa part, la 

SWAPO est prête à signer un cessez-le-feu imn&iatement, ici h New York ou 

ailleurs, sauf en Afrique du Suù de l’apartheid et en Namibie occup6e. 

Nous avons assura a maintes reprises le Sect&aire q6nCral de nOtri3 

attacheront fnhbranlable a la r6solution 435 (1978) et de notre volont& de coopérer 

pleinement afin d’assurer le succés de cette entreprise commune qui devrait 

apporter la libertA a notre pays. 

Maintenant il faut agir. L’heure n’est plus aux excuses ni aux mmoeuvres 

dtlatoirtr. La vkiti va de soi et la cause est bien entendue. Noua dentmdons au 

Conseil de 8&curiti et A la comuntwt~ internationale de mettre tout de suite le 

cap sur l~autodétersfnatîon et lnin%6pen%ance BS 18 Namibie. Mais si lea aLlieux 

qui ont toujours protdgb Pretoria au Conseil refwent encore uII0 fois de nous 

wivte, quBilo mua Iparqnent, de qr&ce, la deuleur Que nous infligent leur 

vetbtwe inmmd et leurs uamuflagerr pdftiquee lorrqu’tlr prient A Ir foie en 

tant que no6 alUe at en tant quOapluquoe d* Preturlr. 

B p6otnnus A un uarrefwr. &uat choix ulamnt fP of f%ent au 

COf36OPl. L’un mnriate & autorirror le Seerkaire q6nhl & aœncer %oappli*er 

la zh8lutiar 439 (18?8$ sur la ha8 de 6ee e6 œlttbpdR8, avec! 

lat. t”a?rtfe - a 1’156ag86 4% M d8 

t a l&lt* 0488luttarr - 

elbll98t61~8, en mt6 ua 4ziwrpItre VIP k 16 tame de8 r8b8r unhi, u8ntg6 uet 

ter eett6 r46olutiun. 

nturu oujeurd'Cwi au eaPiee11, 

et gwto d’a$fP, L 
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A cet &gard, le comuniqu~ ffnal adopta par la Rknion ministkielle du 

Conseil des Nations Unies pour la Namibie le 2 octobre 1987 indiquait : 

=Dan8 le cas ot le Con ail de s&curitb ne serait pas en mesure d’adopter des 

mesures concr&tes pou contraindre l’Afrique du Sud b cocpbrer a l’application 

de la rkolutfon 435 (1978) du Conseil de sk.writ& avant le 29 septembre 1988, 

les ministres inviteraient l’Assembl&e g(bn6tale a examiner 1OrS de sa 

quarante-ttoisi&am session, les mesures & prendre confora&osnt & la Charte des 

Nations Unies, en reconnairsant qug il sgagiesait la d’un cas unique dans 

lequel l’Organisation deu Nation8 unies avait afmud la rssponsabilftb directe 

de pronaxvoir l@autadbtermAnation, la Ifbert0 ot 18ind$pendance natiunala de 

la Namibie.” (S/19187, par. 20) 

Nous ent6rinons pleinenrnt uette posfttom cmsagewm et re8ponsabls prise a un 

si haut niveau par le6 Btato ombrer du Cœkoril de6 Naticmr Unies pour la Namibie, 

qui est lnAuterith dldmîrerante lhgda de n&x~ paya jmqu*l 1~intSpendarme. 

8 aamaismama le pro)ee 0e t utiaa qui est 8f3elmlle88nt l’objet de 

aommuftatione ontte lea maboea 0u Conmil oe mua apguycms ae tmte. Roua 

eap6rams fe nt que 8e éexe8 IeTP 6 P f*unaneit6. 

Pn teminurt, je tienr a riaphr laa pars&e ~aWmkam do notre pCrîdant, 

ml. $88 mll$œ, qut de 
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d~llb&rations du Conseil de dcurLt6 sur cette question, après avoir assumd SC8 

remponaabilitOs suppl6mntaires. 

Nous noua leurrerime et noua suggiricns que quelque chose de nouveau peut 

âtre dit sur la question de la Namibie. Les arguments et les faits qui ont 6th 

présent&!3 a cotte organisation depuis plus de 40 ana sont toujfsurs valables 

aujourd’hu 1. En fait, et a plusieurs Ctapes, on a suggéré que le Conseil de 

sécuriti ne devrait plus examiner la question de la Namibie sous 218 forme 

essentielle at brutale mais qu’il devrait plut& se concentrer tsur dce tactiques 

pour dbmtret l’unit& de son objectif. 

11 y a neuf ans et un mois, dans cette a16ae enceinte, le Conseil a adopt6 une 

rkolutlon 05 il d&cidait de crhr sous son autorité, UR Groupe d*asstetance des 

Nations Unies pour la *riode de transition en vue d’assurer 1’ ind&umdanc?o rapid8 

de Ia NmibPe, au myen d*ileotiunr librea sous la rupervicion et le cuntrble de8 

R8t ion0 Unies, tr rbolutîcm prbmyait une date limfte dmm 98 r te adrsrde au 

Sect&aire gbnbral pur ~8 qui et& de Ir soumimicm d’un report 8~ Cameif de , 

dowib) 84s la mire en czeeme de cstte ~Qeolutiost. Il y a neuf ana et dnq jour8 

que aett8 date lîbke a &t& ddpe840, te C8a80tl d8 r&it?urft~ bit 1s lent& 

l'Afrique Bu Sud ou leavait pm et e’eet la v0PontQ du Cetmdl de dour 

, 

h I'McPtoLto, 1'8*tee%umnoi au8e 

40 lw!1Oîq?m du M a B&rrQ erea &#a aa 18ttio dsr 

wm q?ao I 

p88 hro um d8 888 gwoim qui 

wemnts transfrontikee et tout acte de violence et 
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Le 5 mats 1979, Pretoria a t6pondu aux deux paragraphes du 
3tcrCtaire gCnCra1. Cette réponse conportait 28 paragraphes tortueux. Et l& 

soudain au paragraphe 2, on trouvait une aff iraation 6tonnante pr&sent&e par be 

Kinistre des affaires Ctrarrgircs d’Afrique du Sud : 

“Le politique du Gouvetnmtmt d’Afrique du Sud a ccnstammnt &tb de 

consulter pleinamnt la peuple CU Sud-Ouest africain. Leurs intirats smt en 

jeu, ils doivent d&cider ds leur propre avenir.” 

Leurs int)rats! Leur avenir! Quelle audace! Quel aplcmb! 

Et ainsi iaa&Wwnt nous avons la risolution 435 (1978) du Consari de 
curit6 qui est twrn&e par 10 *pris iraplicite deum autre rieoluticm du Conseil 

de skwriti, la r&mlution 439 (1978) qui txmdaaait la dbcimion prise par le 

Oouwerne~nt d8Afrique du Sud de proc~dec unilat&ralewnt b la tenue d’ilaetimo 

clans le Territoire, en dhmbre 1978, et gui affirmit cat&goriquement que cette 

l tthade allait i l*enaemtre dem rirolutiœm 385 (1976) ef 435 (1979) du Conseil de 

urît6. 
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Aussi longtemps que la question de Namibie sera inscrite b l’ordre du jour du 

Conseil de s&cur,Id, la volont& expresse de ce dernier, telle qu’expride dans les 

résolutions qu’il a lui-m&me adqpths, existera. La caapsition et les metires du 

Conseil de sécuriti changent chaque annie rois l’institution dameure la même. Elle 

a une responsabilit& bien dafinie et un mandat bien clair et elle ne peut 8e 

laisser détourner de son objactîf par le passage du temps ou la patience d’un 

peuple. 

Lorsqu’il a 6th dkid& h l’origine d’installer le GANUPT en Namibie, on a fait 

à l’fnlle l’honneur de lui demerder las services de l’un de 6es officiers les plus 

&ninents pour assurer Le comaruJement de la branche militaire du Groupe. Non 

gouvernement reste dispos6 h contribuer de toutesr les façcmr poasibler k la mise en 

place du Groupe d’assistance dee Nations Unies pour 16 plriobe de trawitbm en vue 

de faciliter la tenue dt&mcticms en Wamible et sa pleine et c lbte inb6pen&mce. 

#hwmokr6, nous no devcmm pm oublier que 09 retard de neuf ana 8 dam6 au 

rbgime radste do i*AfrSque du Sud tout 1Oi6it de proddet h toute uno ebrie de 

ohanpomntc Jainfet%atifs et etrwtuee~ en Raibfo, en part hfieo dano P*arrOe 

et danm 16 pooiue, OOUI pr6t %6l6~~er ootthnr ~uvuira aux Memibiarr, en 

dalite pour teaforeer ma pmp~e daninatian. Ces attot8gbmr 8amt rlL68 de prit 

un eortdi fms@gu %e o6fmmRr %e OQLI or8 %mtm 3Bem %amîlmr ebriniettstîfr 

mlmtîf et ummmu@îmneL 

6024 mll~ l’i~aoe - 1’ #s#ifMta#rr - ae t’e%iiqptf~ d’utm %et8 

limbe et %‘tm hmfe gorto ila rue aa em!wN & 18 06001utfon 

439 (1973). to IoeP 8% Q %1t qus mus 16m 6 amaaeitplaxdi8et 

tir%. Qmlqubn 0 

ulo Pe waon 
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Nous devons fixer une date 1 fiaite. Mais nous devons noua prbparer 

intellectuellement A une action concertée si cette date errt gsabot6en, conne cela 

s’eet d6jA produit, par l’Afrique du Sud, ou si on la laisse passer 

tranquillement. Comrme le SecrCtaire gin6ral l’a indiqub dans son rapport 

complknentaire en date du 27 octobre sur l’application des r&wlutfons 435 (1978) 

et 439 (1978), 
” . . . si la question be Namibie est r&e.xaminée avec r6alisme en ayant 

vkitebleswnt A cmeur le bien-être des habitants du Territoire, il devrait 

&tr6 possible d’ouvrir la voie A l’application du plan des Nationr Unie&’ 

(8/19;!34, par. 25) 
Il termine en disant t 
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Qu’est-ce que le Conseil de ekurit& va offrir cette foia a la Namibie? LOS 

carottee pourries de notre pozmmse ou le baton 4e notre indiffhrence? Ou 

pouvons-nous, enfin, prouver que l’btincelle qui a CveillC notre volont& collective 

en 1978 ne m’est pas encore tout A fait Cteinte? 

Le PRESIDENT (interpritation de l’anglais) : Je rmercie le reprhentant 

de l’Inde des paroles aimables qu’il m’a adremhes. 

L’orateur suivant est le reprisentant de la Yougoslavie. Je l’invite A 

prendre place A la table du Conseil et A faire ma dklaration. 

M. PEJIC (Yougoslavie) (interprhtation de 1’8nglair) ; Monsieur le 

Pr6si& ot, peraœtkt-mi tout d’abord de vouu filfclter de votre acoeseim a la 

priridence du Ccmaeil de S&urit& pour le mois dScct&re. VU talrntr de diplarate 

et votre riche expkierrea oontribueront grandammnt au ?C&B &a d6lib&raticma 

mxwacrdss t Ia question de #amibïe. 
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faire pur que le plan der Nation8 Unies pur la Namibie, qu’il a dogtb, ne 

devimne pas lettre morte. Cependant, il ne suffit plus d’appuyer verbaleunt 

l’application du plan derr Nation6 Uniea. Ce qu’il faut, c’est agir vite et 

riroluaent. 

A notre avis, cette r&uniar est un test de la volont& de la comunauté 

internationale tout entiare de mettre enfin en marche le processus de lDacceseion 

de la Namibie h lnint¶6pendance sanm plu8 de retard, quel8 que soiuP les pr6textes 

invoqu6r et les mesureu prises pur y faire obstacle. La mlution de la question 

de Namibie oantribuerait gratiement a ra ditente gQn6ral-w et i lta~lioaation de la 

rrubiliti der relations internaticmales. 
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Le plan des Nations Unies pour la Namibie existe depuis Fr& de 10 ans. A ce 

jour, les espoirs de solution qu’il portait en lui ne se sont pas rbalisée. Depuis 

10 ans le régime de Pretoria fait obstacle b tous les efforts en faveur de 

l’application du plan BOUS les prétextes les plus fallacieux. Lorsqu’un accord est 

intervenu sur le choix du systhe blectoral - derniire question en mspens relative 

au plan dea Nations Unies pour la Namibie - ii semblait que 1’acœsJion de la 

Namibie a l’ind/pendance btait en bonne voie. Toutefois, dans le but de prolonger 

l’ocwpation illhale de la Namibie et de piller ses ressources naturelles, 

l’Afrique du Sud continue de lier l*ir&pendance de la Namibie b des ild+ments sans 

rappwt avac cette queat ion. L*fnsistance que l’on m6t a lier l’application du 

plan des Nations Unies et la prhence de troupes &trang&reo danr l’Angola 

ind6pendant a ccmduit a une fnpa8se dmt il n’a pas encore ht& poaaible de se 

d&gager . 

Le gtcceosuo de l’accessicn de la toamibie h l~hdbpendance ne doit pas atre 

ormccf9 A &m que6timc qui n@ent 0-n lton a le plan ha Wationr mie6 pour la 

IarPbie t telle e$t la pcsiticn BO la Yeqoelavie et de la plwrt dea paye. La 

prhence de tmaper kran#tmtr en Angola est une question que aeu1 CO pays peut 

rbcudre. Cott8 qwmtfm n’a jmis hi& - et ~ertainemnt pm 8u momnt ci& le plan 

dœa #otforrr Unfer pour la Ibsfbis a 6t6 adcpt6 - Q6teninmnta em cw qui ccncarno 

l'aMms84an dk la lmdb4* 0 1'4 . Le ~fmPm8tu4mutm 
8tstrumnt qtu - SFH tmlunt6 &B mattru 81s t'applîaatbn dl plan 

da-s’mimm Wnlm foup la orrrlbt~, Xl fapof?tQ QLH t4Rst lu mwae eett UaRa? 

cela et 61idmk et?t roeacfle BCtememr4en de aaRîm4&4e h L'fnl¶~~nue. 
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Si le Conseil de s&xwit& ne parvient pas à sortir de l’impasse actuelle, la 

Yorr(oslavie se prononcera en faveur de toutes les meures de pression a l’encontre 

de l’Afrique du Sud raciste, notamment celles pr6vues au titre du Chapitre VII de 

la Charte des Nations Unies. La Yougoslavie estir que des sanction5 obligatoires 

globales contre le r&gime raciste de Pretoria cmstituent le seul moyen pacifique 

efficace pour éliminer l’apartheid, libbrer la Namibie et maintenir la paix en 

Afrique australe. Nous estimons qu’en attendant, tous le5 pays doivent recourir h 

des sanctions volontaires et autres, rmsurea de boywttage et de pression contre 

l’Afrique du Sud. Cela concerne particuti&rement les pays qui continuent de 

coc@hr et de amintenir dem relations avec le r&giaa de Pretoria. 

La Yougorlavie fait sienne la proposition selon laquelle, si le Conseil ne 

rbursit par, une fois mcoc(~, i adopter des EpImreoI concrites pour contraindre 

18Afrfque du 6ud i pattiafper i la r68lfoation du plan dao Nations Unies pour la 

Namibie, lgAseeab16e g&&rale doit interwmtr, aonformhmmt L la Charte des 

Wiatiam6 Umierp, pour maltter la mime 6n oewte da ae plan. 
La Yoyjoolwie 8 taujaum est&& que le Waritafre *kaldaa Nation6 Unies 8 

(gelœnt un r&le tr rtant k jmacfz Banta leftpplfasticm du plan de8 

fîatiœw MI166 pour la Nuibie. kuo appd6iums 168 eidorts qu'il a dbplcq48 

f)rreqrr'B pr666mt. ma6 mBp6mmi Qa6 me 6!!g6rtr pfmmttremt i 18 HalBPMO d"uJ 
P toi l 

Tl m f6wt pas lmh pf66 ewulwe b’auts66 trrgks 46 

le problhe ck ta WamkiMe. Teut 16, cm6 lJete6 deiwemt 

aller dem le pur te wamfbfe. Toute tentatiw 
ctraPre le fmlut 

wo aa fD6mS. 

t & leur mise en aauwt~. 

Dam 18 aadra da6 

unautQ intetnet iapoclts doit 

litiqwa et mnthiel ainri e mm aide i la B qui lutta pour la liberth et 
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l’indbpsndance. Pour le peuple de la Namibie et la SWAFQ, son seul et authentique 

repr&sentant, le renforceœnt de la lutte de libhrat ion est l'unique moyen de 

réagir i la politique de duplicftC de l’Afrique du Sud et b son rtfut d’accepter 

une solution politique. 

Conforséwnt aux principes de aa politique indépendante et non Align&e, la 

Yougoslavie continuera d’oeuvrer b l’application urgente du plan des Natimer Unies 

pour la Namibie et d’aider la juste lutte du peuple de la Namibie, sous la 

direction de la SWMO, juequ’a l’obtention de la liberte et de l’fnd&pen&nce. Mon 

pays conoidke l’appui & cette lutte comaa une dette d’honneur a son pa et aux 

id&aw et ptfncipeo nls de sa propre lutte de libération. 

Le PRlESIMWf (inteqdtatfon de l’anglais) : Je rermwcie le repr6asntant 

de la Yougoslavie pour ler aimableo paroles qu’il m’a adrerr6ee. 

L’orateur ceuivant est la repr&eentante du Nicaragua. Je l’invite b prendre 

place i la table du Co~aeil et & faire aa d&lrr8tion. 

(lîoaragua) (inteeptbtattar de 1.0 nol) I Hm8ieur 

10 Pt60i&mtr permettes-ani tout d'abord do vaua i6lfeiteo de votre eueersion b la 

pdri e du CWaetil pue le r~fm d~outobte. Woum -8 cettains que votre 

anphAenue et ww qwlit6m de dîplaarte pmœttrune d’aamuter fe ewobe derr d-te 

qui 1pRua 6uuqunt mluellement. Ye adroite ~rlmmnt tiliofter b6nnbuaee8eor da 

la ~~rorwr~8bm8,V&ota~, pur P~8ffîu~Ot&av8u&qta8lle Ola 
d*teJlœto&v8wAr~ilIraQ1Ptle~d8 e* 

8n 1878, b 1'Mwie BS eitmm1t8tfernr et de le 

oroq#o BO uontwt pu$smaaer aoofdmtalea, l”Atg@am 891 lud et k 8W, le 
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Rxxtant, db be rcment - et probablement a6ma auparavant - des plana et 

mmeuvres en vue de faim cbtacle i la mise en œuvre de la rholution 435 (1978) 

Ctaient mir au point par Pretoria et par certains na&rer permnents du Cameil da 

r&ur 1 t6 qui, publiquemmt , affirmaient appuyer la r68olutfm mai8 qui, corne ler 

6vQnements post6rfeurr i 1978 l’ont dkmtr6, avaient dijli pripari leure plan& 

tG;hieaant ainsi les espoirs do l@huuniti, en utilisant pritcsxta sur gr6texte pour 

repousser fndifinfrsnt l’fndbpendance de la Namibie et , en diffnitive r’y cpposer. 

L’Afrique du klud, utilfrant dea atgumntr qualifl&o de mproblbmr d’ordre 

technique et d*organfsatiorP, a utflis6 dea glnoeuvre8 dilatoires dan8 les 

n6gocirticmm en vue dlrppliquer ea 8ttatBgie en Waaibte et de cher 108 cma%ftiCm8 

permettant t’frgoret une solution unilatirale au problba de la ?&aibh 

L@elolhda do la t6prerdcn et de la vîolence, qui a cxmmmu6 aveu 10 mmwwxe 

do Raeeinqi, et qui 8’eet poUPeuiViS juaqu’i prhent e8ne interruption, a pou 

objatit eamntiel, #un 6 18 liquidation de 18 %mPOc et de f”autres 

18tnetallatSun Q%n fantoulm qat, b un nt dunn&, a0 lhweta & une 

Iatatlaol dlat&rab d8 p~îe tpujuure eme la dorrinath et la 

amtrak de l*Afriqm drs #ud. 
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En même temps, et dans le but de prothger ses flancs, l’Afrique du Sud s’est 

lanc6e dans la création d’une structure bconomiqut et militaire qui garantit non 

seuleawnt la perphtuation de l’occupation du territoire mais aussi la 

distabilisation de tout futur gouvernement légitime et indhpendant en Namibie, de 

rhe que la dhtabilisation r6gionale de toute l’Afrique australe. 

Kn 1980, l’Afrique du Sud a cr&C ce que l’on appelle les l forceLi territoriales 

de 1’Afriqua sud-occidentale” pour donner l’impression qu’il y avait, en Namibie, 

une ‘force l&gitime namibiennen, force qui ne serait pas affect& par la 

r&solution 435 (1978). Ces .forces territoriales co&npos&~s de Namibiens recrutés 

par la force ne sont rien d’autre que des forces dgoccupation. Elles mont 

orqanidem, enttaPn&s, dirigbs, financh et &qui m par le6 forces de dQfense 

rud-africaines. 

L‘Afrique du Sud prétend utilioer a l’avenir ces forces territorialee eonane 

fmtaui de d6rtabiliertion oontre tout gouwtnewnt de 18 MRFO. Il en a 6td d6 

dw dmnm dom prumaeur anr1ogu.m do t%oolcnirrtim, tel6 que oeus que 1'0~ a pu 
mdr on Angola otau #or&sbique, pny@ oh lcc fosuer moreauire de 1’ TA et Bu 

m sont qutaoos pw Protorir ot d0nt leorigine rmunte h dw 6poqwm 

4intirkuroe Q l’hd ndanoo. Ce mont 10s ‘oontr8ca de I’Afoique surtrale. 

fspys4pLadbrulsp+l~th6œîedu%oupl~~ 8 f8ftl*pl4mbaud~ 

- h a'Afs *au& C'eitoaps~~~8 s h l’A&iqiao de ou(l de 
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En ce manent, la cossnunaut& internationale se demande combien de temps encore 

on va permettre la perpktration de tels actes barbares. Combien de telg>s encore 

s*&coulera avant que les cris de souffrance du peuple namibien et les plaintes de 

tant d’homnes, de femes et d’enfants soient enfin entendue8 et frappent la 

conscience de ceux qui perpbtuent cette situation? Combien d’êtres humsins devront 

kre imol6s pour iam.woir , ne serait-ce qu’un tout iletit peu, le coeur de ceux qui 

ue disent les difenseurs de8 droits de lehome, de la dkxratie et de la liberté? 

Ce conseil ne peut continuer d’8tre soumis au veto. 11 ne peut continuer de 

permattre que la rdmolution 435 (1978) reartc inuppliqube. Xl doit s*acquttter %e 

ses obldgat fans. 11 doit r’acquitter de fion r&le priventif et non curatif. La 

ccmurmut~ internrtfanale doit agir sans d&lai et ne doit plus accepter de 

prhixtes. Les peuples n@rttenUant pas. Les peuples se r/voltent, luttent et 

tri nt. 

ta eoaunaut6 tntanatiarale donna un Po$o do pluo au Conoiil l*ocorriar de 

r’Yoquittet de Qes ro bilît&r. mur &ngum un appel atut peye quf ont errero 

wstbmtifmmmmt leur &Oit da vate en la m8tUtre pous wf il8 rOCMuRis6ent 

fmuveau et qu*tlr 6a pliosnt PIOL &&a 6% 1~4 justho et du dlroit internrtiare~e 
Il Y 8 10 anol aetts ade, que le Qoweanement U’Aftfquo du Iud a 

ou usBrtorîem Aet’ î 6taît mlaBl~ fane eh 
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.lea Etatr-Uni6 d’Am&rique et le Royarnae-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord, mnbrea parmnents du Consail de s&curité qui, jusqu’à prhsant, ont 

em-h6 le Conseil d’agir efficacement, de r&examiner leur position, compte 

tenu de la gravit6 de la situaticn en Afrique australe et des Bl&Pente de 

preuve rccumul&s ces 20 dernikes annks qui dbaontrent de mnibre irréfutable 

que des sanctions glcbalea obligatoires sont le myen pacifique le plus 

efficace de forcer l’Afrique du Sud B mettre fin i son occupation t.llkgale de 

la Naribie.m (A/CIm’.138/11, p. 35) 

Neuf ans aprbr l’adoption de la rholution 4 35 (1978), une cccerfon se 

pr&rwnte une fofr 0a plus au Consclfl. C’est de l@attitude de chaque me&mw du 

Conseil que d&pend la fin ou la perpétuatim du martyra et de la lutte du peuple 

naibien, oar la solution du problbrs n’ocre qu’uno question de temps et de forue. 

LstSqm ue cauchemar pre!t&s fin, nous verronr une luîbfe tn46pendante et sans 

oouup6tion /trmgboe aar, aaœ 10 dit un ptovatbe l frî<win, Wul ne pwt urîkar 

la *uïem. 
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En wus-m&e, m>us saluons le rept6sentant d’un pays avec lequel l’Alg&rie 

entretient si heurewenrant des relations d’autiti& et de coqkatiar dans 1’ fnt&r& 

mutuel de noa deux peuples et au service de la priservatfon do la paix et de le 

stabilft6 dans notre r6qicm ~diterranienne. 

A votre pr&%cesseur, mon fibre Victor Gbeho, reprbsentant permarœnt du Ghana, 

je tiens A exprimer notre entiare satisfaction, nokre fierti d’Africain8 pour la 

conduite habile et réussie des activit&s du Conseil de s&curitb durant le nais 

dernier. 

Le Conseil deu Rations Unies pour la maibie a tenu ici m8m a 1Beu York, le 

2 octobre de cette ann&e, une r&unim rinistirielle qui est 1s dhmatratfon de 

notre grave prieccqmtion et de notre gronde iupatfmce face Ir la rituatlon 

inaaarptable qui persimte en ??amfbh 
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Cette réunion hait une réaction au dhi des droits inalihables du peuple 

namibien et a son oppression sans cesse accrue par le rhgime sud-africain. Elle 

était halement un hommage vibrant au peuple namibien pour son glorieux combat et 

un soutien b aa détermination inhbranlable dans sa lutte de libhrat ion nationale 

sous 1’6gide de la SWAPO, son seul repr&sentant authentique. 

Cette &Union a Cté aussi l’expression de notre indignation face au défi 

persistant aux Nations Unies que repriaente la poursuite de l’occupation illbale 

de la Namibie. Elle se voulait, enfin, un cllclpbl pressant b la comaunaut& 

internationale et plus partlculibrement au Carrreil de sécurit6 pctur que ea propre 

dbcioion relative b la Namibie suit enfin ap&iquée. 

C’est de cet appel que le Groupe africatsr vient de se faire le relais en 

demenfant la presente réunion urgente du Con~il de dcuriti. Par cette nouveirs 

initiative pour le triomphe de la cause namibisnne, l@Afrique affirme encore une 

foi8 *‘il r@agit IA de eon prapPe mmb8t et de la QuOte pereistanee de sea prcvpree 

droits. 

il de e6eurit6 au fil mm, P tR*PUiZ@ le gceab8 Ca 

Pmtorfc a e lu5 la %t~tîQ~~O8idOl’l dea ferfaftpi 

s*ofolMinm. 
n8la$sBlkt~&1’ ~lQc8kmiîbl&~i~na 

ett eHame@.* AUH!JW!**b 
mm+*- 
48 wbmm8 #as l’W* 

l?e X~8gme&a 8t k la abSltieatiœh &m Iltate dWrtqu* aa8tmiU, le 
itd tiwst le dmmatw ee nt ragî8tm hi tmktatfve8 

droits des peupler i dimporer d’eux-w 
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des Etats tndépendants incarnent bien le déni absolu par le régime de Pretoria des 

pc incipes tard inaux sur lesquels s’est élevée notre orqanisat ion. 

Sauf à accepter le risque d’lJne banalisation de L’usaqe systématique de la 

force, le CO -seil de sécuritb ne peut manquer de prendre les mesures propres à 

restaurer l‘autorité du droit et h préserver la cr&ibflité de son propre statut 

particulier pour la préservation de la paix et de la sécurité internationales. 

S’il est une occasion singulière pour le Conseil de sécurité de donner corps à 

sa volonté de mettre en oeuvre ses nombreuses décisions face au régime de Pretoria 

et de restaurer son efficecitC, elle réside dans l’objet mâme des prbsentes 

dClib6rat ions. 

L’occupation de la Namibie a 4th proclamée illhgale. La nature de cette 

question a 6th identifik en ce qu’elle est un probléme de décolonisation & 

r&alirer . Le ptocre~ur & ruivre pour uon parach&wement a &c6 conaign6 dans la 

rémolutîon 431 (1978) du *onssfl de skurité. Ler moyens requis pour sa mise en 

oeuvre ont été Inonc61 dans la rérolutiorn 13s (1978) de ce m&w organe. Enfin, 

1’QR69lah10 deo aortditiorl n6eeoorfrcso pour lgapglicetion du plan des Nations Unies 

pour l@ind4ipendanae BS la Namibie tant d6j1 rhunies, qr&x+ 0 l’ac!tion germQvérante 

%6Reare&ar&taire 

Bstoe-wQ~~--wP 
%u %#a Boa 

8th %e 

Xl est aujour%*hui, pur le tina@il de urité, unst r4pcsn 

ut6 internat fanale em 

o8kmdrier aontreignark. Xl e”agi~ doabord de fixer une &&&awo inaontournrble 

w 1’ pliaation du plan des N&ions Unie8 pour l*i ndanee da la Namibie? il 

@@agit enruite de mandater le Sscrétairs géniral i entamer lea aonsultatimo 

wkcersaires pour lrs d6pfoiement en Namibie du Groupe d@assirtance dete NatioRr Unies 

pWr la p&ricde de tranaitiont il r’agit enfin de mobiliser ler nnoyeno néeesrairee 

put la réalisation de cette opkation gui vice b assurer le libre déroulement dee 

élections Mgislatives en Namibie. 
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Le peuple de Namibie est de nouveau à l’écoute des delibérations du Conseil de 

sécurité dans l.‘attente de son action. Dès lors, la volonté et la dkision de cet 

organe ne doivent être orientées que vers la restauration de ses droits 

inaliénables. Par fidélité h ce qui nous rassemble, il ne saurait en être 

autrement. 

Les Nations Unies, qui incarnent la liberté, une liberté indivisible, 

n’atteindront pas la plénitude de leur vocation, aussi longtemps que des espaces de 

liberté demeureront assujettis. Le combat du peuple namibien est, en définitive, 

le n6tre A tous et sa revendication partie intkgrante de ce & quoi noU8 oeuvrons 

collectfverfwznt. 

C’est en cela même que riside notre légitime espoir de voir enfin les 

pr6eentas délibkations aboutir A l’action tant attendue qui, tout en rétablissant 

l~ind6pendance de la Namibie dans sa juste place de r&alith hninentc, accélérera 

la dyrwufque irrivoceb1.e de, l*kirtofte et nous rapprochera de l~avénement d’une $re 

de pais, cl@ stobflith et de jurrtice 6anr toute l’Afrique australe. 

eu (interpr&rtien de l*anglaie) s Je remrreie le reprhentont 

%e l@APg(brfe Rer roler ainiables quai1 m’a ordror 

La regdsentante dea Btatr-Unir a de ndQ B exercer son droit de ri ee Se 

lui %onr# le pro&. 

orateurs inuxbtr 

question Pnmrite A leordre du jour, aura lieu dmaim, jeudi 29 octobre 1887, 
A 10 h 30. 

Es shnce est lcvie A 17 R 20. 


